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DEPARTEMENT DES DEUX-SEVRES 
 

SECRETARIAT 
LA CHESNAYE - 79260 SAINTE NEOMAYE 

Tél. 05.49.25.32.09 - Fax. 05.49.05.35.16 
 

REUNION DU LUNDI 12 OCTOBRE 2015 
 

 L’an deux mil quinze, le douze du mois d’octobre, à vingt heures trente, le Conseil Syndical, 
légalement convoqué, s’est réuni au SERTAD La Corbelière de SAINTE NEOMAYE, sous la 
présidence de Monsieur ROULLEAU Claude, Président, en suite de la convocation en date du 24 
septembre 2015. 
 
 

Nombre de membres en exercice : 36 
 
ETAIENT PRESENTS : 
MM. ROULLEAU Claude   Président 
 DON Philippe   Vice-Président, Délégué de MELLE 
 LAVAULT Claude   Vice- Président, Délégué  de FRANCOIS 
 LACOTTE Claude   Vice- Président, Délégué de ST MARTIN LES MELLE 
 ROY Jean-Marie   Vice- Président, Délégué de CELLES SUR BELLE 

CHANTREAU Michel  Vice- Président, Délégué du SMPAEP de SAINT MAIXENT 
 LARGEAUD Roger          Vice-Président, Délégué de SAINTE NEOMAYE 
 PIERRON Stéphane   Vice-Président, Délégué de VOUILLE 
 FURSTOSS Vincent   Délégué de BOUGON 
 LAURANT François   Délégué de CELLES SUR BELLE 
 PHELIPPEAU Jacques  Délégué de PRAILLES 
 TRICHET Jacques   Délégué de SAINT VINCENT LA CHATRE 
 AUBIN Pierre   Délégué de SOUDAN 
 BLANCHET Philippe   Délégué du Syndicat des Eaux de la Mothe Saint Héray 
 BRACONNEAU Pierre  Délégué du SPAEP de la région de Saint-Maixent l’Ecole 
 COUSSET Alain   Délégué d’AIGONNAY 
 DOUBLEAU Pascal   Délégué de CHAURAY 
 DIGET Jean-Pierre   Délégué de CHAURAY 
 ROUSSEAUX Patrick  Délégué suppléant de FRESSINES 
 LEPOIVRE Bruno   Délégué de LA CRECHE 
 CAUGNON Dominique  Délégué de LA CRECHE 
 COMPERE Francis   Délégué de MOUGON 
 BEAUMONT Francis  Délégué de SAINT MARTIN DE BERNEGOUE 
 TROCHON Patrick   Délégué de THORIGNE 
 MOUSSET Pierre          Délégué de BEAUSSAIS-VITRE 
 VALLEE Franck   Délégué suppléant d’AVON 
 
MMES DEMARBRE Karine   Déléguée d’AVON 

DESSAIVRE Hélène   Déléguée de PAMPROUX 
GUERINEAU Corinne  Déléguée de PRAHECQ 
BUARD Véronique   Déléguée de VOUILLE 
 

En présence du délégué titulaire d’Avon, le délégué suppléant n’a pas participé aux votes. 
 
ABSENTS EXCUSES : 
MM. DUPUIS Alain   Délégué d’EXOUDUN 
 TEXIER Fernando   Délégué de SAINTE BLANDINE 
 TEXIER Mathieu   Délégué de SAINT LEGER DE LA MARTINIERE 
 SABOURIN Jean-Marie  Délégué de SALLES 
 DUPEU Laurent   Délégué de FRESSINES 
 LECOINTE Alain   Délégué du Syndicat des Eaux 4B  
 
PERSONNALITE EXCUSEE : 
M. BARBARIT Cyril   C.A.E.D.S. 
MME CROUZET Marie-Pierre  Receveur Syndical 
 
SECRETAIRE DE SEANCE : Monsieur LACOTTE Claude 
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  
 

Ordre du jour : 

 Adoption du Procès-Verbal du 10 juin 2015 

 Mise en place du nouveau Conseil Syndical 

 Election du Président 

 Election des Vice-Présidents 

 Indemnités de fonction 

 Désignation des différentes commissions 

 Délégués locaux représentants du CNAS 

 Projet Madame RIVAULT Christelle 

 Document unique 

 Rapports annuels 2014 Lambon-SERTAD 

 Rapports annuels 2014 

 Prix du mètre cube d’eau vendu aux abonnés – Année 2016 

 Gratifications stagiaires 

 Admissions en non-valeurs 

 Convention de mise à disposition d’un terrain 

 Décision modificative n°1 – Bassin Versant 

 Décision modificative n°2 – Production 

 Décision modificative n°3 – Distribution 

 Convention de partenariat SIGIL 

 Convention de partenariat SIGIL 

 Numérisation du réseau de production d’eau potable 

 Convention d’occupation du domaine public 

 Convention vente d’eau en gros 

 Dossier Clément CONTE 

 Convention d’implantation de la sirène pour l’usine Rhodia 

 Compte administratif 2014 – budget annexe distribution 

 Digitalisation des plans du réseau production 

 Assurance des risques statutaires 

 Sectorisation – secteur Rabalot 

 Questions diverses 
 

Tous ces points ont été discutés, la séance a été levée à 22h30. 
 

  
 

ADOPTION DU PROCES-VERBAL DU 10 JUIN 2015 

 
 Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide d’adopter, le procès-verbal 
du 10 juin 2015. 
 

MISE EN PLACE DU NOUVEAU CONSEIL SYNDICAL 

 
Tout d’abord, Monsieur ROULLEAU Claude procède à l’appel de tous les délégués. 

Ensuite, il indique qu’à la suite de l’intégration du syndicat du Lambon dans le SERTAD au 1er 

janvier 2015, il est apparu nécessaire de reprendre l’ensemble des statuts du SERTAD notamment 

au niveau de la constitution de ce dernier. 

Le Conseil Syndical, lors de sa dernière réunion du 10 juin 2015, a donc décidé de modifier 

les statuts du SERTAD. 

La composition du Conseil Syndical du SERTAD a été modifiée ainsi : 
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- 1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant pour les communes ayant jusqu’à 1000 compteurs 

- 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants pour les communes ayant plus de 1000 

compteurs 

 

Chaque commune a donc délibéré afin de nommer les nouveaux délégués. Le Conseil 

Syndical après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de valider la nomination des nouveaux élus. 

ELECTION DU PRESIDENT 

 
Le Président Claude ROULLEAU étant le plus âgé, laisse la présentation du Président au 

deuxième plus âgé, Monsieur François LAURANT. 
 
Les conditions d’organisation de la 1ère séance de l’organe délibérant d’un E.P.C.I 

(Etablissement public de coopération intercommunale) sont identiques à celles qui régissent la 
séance de l’élection du Maire et des Adjoints. 

 
Le Président sortant procède à l’appel nominatif des délégués que les communes adhérentes 

au SERTAD ont désignés. 
 
Le doyen d’âge a pris ensuite la présidence pour faire procéder à l’élection du Président. Un 

bureau de vote a été désigné : Me DEMARBRE Karine et Mr MOUSSET Pierre 
 
Monsieur ROULLEAU Claude se déclare candidat à la Présidence :  
 
Le vote a lieu à bulletins secrets et donne les résultats suivants : 
 

 Nombre de votants : 29 
 

 Bulletins blancs : 4 

 ROULLEAU Claude : 25 voix 
 
Est élu Président, à la majorité absolue : Monsieur ROULLEAU Claude, Maire de PRAHECQ. 
 

ELECTION VICE-PRESIDENTS 

 
 Aux termes de l’article L.5211.10 du C.G.C.T. (Code Générale des Collectivités Territoriales), 
le bureau est composé du Président, d’un ou plusieurs vice-présidents. Le nombre de Vice-
Présidents a été déterminé par l’organe délibérant à 7. 
 
 Monsieur le Président invite le Conseil à élire les Vice-Présidents.  
  
 Monsieur TROCHON Patrick, délégué de la commune de Thorigné, rappelle que pour les 
mêmes raisons qu’en 2014, il remet en cause la candidature de Mr Michel CHANTREAU au poste de 
Vice-Président du SERTAD. Effectivement, celui-ci n’a pas été élu par les administrés de sa 
commune, Saint Martin de Saint Maixent, mais nommé par la commune de Saint Maixent en qualité 
de délégué auprès du SPAEP de Saint Maixent. Par ailleurs il informe que le loi NOTRE stipule qu’à 
compter de 2020, tous les délégués des Syndicats Intercommunaux devront être élus de leur 
commune. 
 
 Monsieur le Président indique que la loi NOTRE entre en application en 2020 et que la 
candidature au poste de Vice-Président du SERTAD de Monsieur CHANTREAU est légale. 
 
 Le vote a lieu à bulletins secrets et donne les résultats suivants : 
 

 Nombre de votants : 29 

 Monsieur CHANTREAU Michel : 19 voix 
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 Monsieur DON Philippe : 29 voix 

 Monsieur LACOTTE Claude : 28 voix 

 Monsieur LARGEAUD Roger : 27 voix 

 Monsieur LAVAULT Claude : 28 voix 

 Monsieur LEPOIVRE Bruno :  

 Monsieur PIERRON Stéphane : 28 voix 

 Monsieur ROY Jean-Marie : 29 voix 
 
Sont élus à la majorité absolue en tant que Vice-Présidents : 

 Monsieur CHANTREAU Michel : Délégué et Président du SPAEP de la région de Saint 
Maixent l’Ecole 

 Monsieur DON Philippe : Délégué de MELLE 

 Monsieur LACOTTE Claude : Délégué de SAINT MARTIN LES MELLE 

 Monsieur LARGEAUD Roger : Délégué et Maire de SAINTE NEOMAYE 

 Monsieur LAVAULT Claude : Délégué de FRANCOIS 

 Monsieur PIERRON Stéphane : Délégué et Maire de VOUILLE 

 Monsieur ROY Jean-Marie : Délégué et Maire de CELLES SUR BELLE 
 

INDEMNITES DE FONCTION 

 
 Monsieur le Président propose que les indemnités de fonction du Président et des Vice-
Présidents soient fixées en application du décret 2008-198 du 27 février 2008 dans la catégorie de 
communes de 100 000 à 199 999 habitants. 
 
 Le Conseil, après en avoir délibéré : 
 

1. Décide de fixer les indemnités de fonction du Président et des Vice-Présidents en application 
du décret 2008.198 du 27 février 2008 dans la catégorie des communes de 100 000 à 
199 999 habitants, 

2. Décide de répartir les indemnités comme suit : 

 Monsieur ROULLEAU Claude, Président : 83 % du barème indemnitaire Président, 
562.62 € brut soit 498.02 € net. 

 Monsieur CHANTREAU Michel, Vice-Président : 100% du barème indemnitaire 
Vice-Président, 336.81 € brut soit 300.98 € net. 

 Monsieur DON Philippe, Vice-Président : 100% du barème indemnitaire Vice-
Président, 336.81 € brut soit 300.98 € net. 

 Monsieur LACOTTE Claude, Vice-Président : 100% du barème indemnitaire Vice-
Président, 336.81 € brut soit 300.98 € net. 

 Monsieur LAVAULT Claude, Vice-Président : 100% du barème indemnitaire Vice-
Président, 336.81 € brut soit 300.98 € net. 

 Monsieur LARGEAUD Roger, Vice-Président : 100% du barème indemnitaire Vice-
Président, 336.81 € brut soit 300.98 € net. 

 Monsieur PIERRON Stéphane, Vice-Président : 100% du barème indemnitaire Vice-
Président, 336.81 € brut soit 300.98 € net. 

 Monsieur ROY Jean-Marie, Vice-Président : 100% du barème indemnitaire Vice-
Président, 336.81 € brut soit 296.49 € net. 

 

DESIGNATION DES DIFFERENTES COMMISSIONS 

 
 Le Conseil désigne les membres suivants pour former la Commission du Personnel :  
 

Sont désignés comme titulaires : 
 

 Monsieur CHANTREAU Michel, Vice-Président 
 Monsieur DON Philippe, Vice-Président 
 Monsieur LACOTTE Claude, Vice-Président 
 Monsieur LARGEAUD Roger, Vice-Président 
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 Monsieur LAVAULT Claude, Vice-Président 
 Monsieur PIERRON Stéphane, Vice-Président 
 Monsieur ROY Jean-Marie, Vice-Président 

 
Le Conseil désigne les membres suivants pour former la Commission d’appel d’offres :  

 
Sont désignés comme titulaires :  

 
 Monsieur DON Philippe, Vice-Président 
 Monsieur LARGEAUD Roger, Vice-Président 
 Monsieur LAVAULT Claude, Vice-Président 
 Monsieur PIERRON Stéphane, Vice-Président 
 Monsieur ROY Jean-Marie, Vice-Président 

 

DELEGUES LOCAUX REPRESENTANTS DU CNAS 

 
 Monsieur le Président invite l’Assemblée à élire au sein du Conseil Syndical, un délégué, pour 
représenter les élus au sein du C.N.A.S. (Comité National d’Action Sociale). 
 
 Est élu : 

 Délégué représentant les élus : Monsieur CHANTREAU Michel, Vice-Président et délégué du 
SPAEP de la Région de Saint Maixent l’Ecole. 

 
Monsieur le Président nomme Monsieur Fabien RINGEVAL représentant des agents au sein 

du CNAS. 
 

PROJET MADAME RIVAULT CHRISTELLE 

 
Madame Christelle RIVAULT est porteuse d’un projet d’installation avec gavage de canards 

en tunnel et volaille en plein air ; elle a obtenu son permis de construire sur une parcelle située dans 

le futur périmètre de protection rapproché du captage de la Chancelée (St Romans les Melle).  

Compte-tenu des conclusions de la procédure de révision des périmètres de protection lancée 

en 2010 sur ce captage, le SERTAD a alerté l’ARS sur ce projet et demandé l’avis de l’hydrogéologue 

agréé. Malgré les conclusions de la Chambre d’Agriculture, celui-ci a conclu à la non compatibilité du 

projet de Mme RIVAULT et de celui de la protection du captage de la Chancelée.  

A la demande des élus du territoire, la SAFER a pu procéder à un échange de parcelles ; la 

nouvelle parcelle est située hors de l’aire d’alimentation du captage mais des surcoûts importants, 

notamment liés à l’alimentation électrique, viennent compromettre ce projet. 

 Lors de la dernière réunion, le Conseil Syndical avait décidé de participer au financement lié à 

l’alimentation électrique. Hors, la Préfecture nous a indiqué que le syndicat « ne peut être à l’initiative 

d’une telle aide en application de l’article L1511-2 du CGCT susvisé, ces aides devant, au préalable, 

faire l’objet d’un accord avec la Région, autorité coordinatrice ». 

 Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de procéder au retrait de la 

délibération non conforme et de prendre une nouvelle délibération afin d’être en accord avec l’article 

L1321-3 qui prévoit un dédommagement de la propriétaire du terrain compris dans un périmètre de 

protection de prélèvement d’eau destinées à l’alimentation des collectivités humaines, à la suite de 

mesures prises pour assurer la protection de cette eau. 
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DOCUMENT UNIQUE 

 
Monsieur le Président informe l’Assemblée, que le SERTAD a décidé d’élaborer son 

document unique conformément aux obligations qui lui incombent. En effet, l’engagement du 
SERTAD, avec l’appui du Centre de Gestion de la Fonction Publique territoriale des Deux-Sèvres, a 
pour objet de garantir au sein de sa structure une meilleure sécurité de ses agents au quotidien. 
 Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de valider le document 
unique et de délibérer favorablement concernant les diverses actions correctrices à mettre en place 
afin de favoriser la protection individuelle et collective des agents et des élus. Le Conseil Syndical 
indique cependant que ce dernier sera à représenter en Conseil Syndical tous les ans. 

 

RAPPORTS ANNUELS 2014 – LAMBON ET SERTAD 

 
Conformément à l’article L22245 du code général des collectivités territoriales et au décret du 

2 mai 2007, Monsieur le Président présentera au Conseil Syndical, les rapports annuels 2014 sur le 
prix et la qualité du Service Public de l’eau potable concernant le syndicat du Lambon et le SERTAD. 
 

 Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de valider les rapports 

annuels 2014 sur le prix et la qualité de l’eau potable. 

RAPPORTS ANNUELS 2014 

 

 Comme tous les ans, nos partenaires établissent un rapport annuel sur le prix et la qualité de 
l’eau conformément à l’article L22245 du code général des collectivités territoriales et au décret du 2 
mai 2007. 
  

Le Conseil Syndical, indique avoir pris connaissance des rapports annuels du SMPAEP de la 

Région de Saint-Maixent l’Ecole, du Syndicat des Eaux du Centre-Ouest et également du Syndicat 

d’eau de la Mothe Saint-Héray. 

PRIX DU METRE CUBE D’EAU VENDU AUX ABONNES – ANNEE 2016 

 

Monsieur le Président, propose au Conseil Syndical de voter les nouveaux tarifs comme suit : 

- Prix du m3 : 1.30 € HT le m3 
 

- Prix de l’abonnement par semestre et par compteur : 25.00 € HT 

 
  
 
 Pour les entreprises consommant plus de 10 000 m3  le tarif appliqué sera le suivant : 
 

Abonnement annuel ...............................................................  600.00 € HT 
 

Prix du m3 jusqu’à 10 000 m3 .................................................    1.30 € HT 
 

Prix du m3 au-delà de 10 000 m3  ..........................................    0.420 € HT 
 

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de valider les tarifs 2016 

comme ci-dessus. 
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GRATIFICATIONS STAGIAIRES 

 

Monsieur Maxime LEBRAULT a effectué un stage au service maintenance du SERTAD du 7 

avril au 12 juin 2015, Madame Marion GUILLOTIN a quant à elle effectué un stage du 1er juin au 21 

août 2015 au service production. 

 Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de valider l’octroi d’une 

gratification pour les stagiaires engagés, comme prévu par les textes. 

ADMISSIONS EN NON-VALEURS 

 

 Monsieur le Président informe l’Assemblée que Madame Le Comptable propose d’admettre en 
non-valeurs des créances irrécouvrables dont le montant total s’élève à 8 922.97 euros. 
 
 Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide d’admettre en non-valeurs 
les créances irrécouvrables dont le montant total s’élève à 8 922.97 euros. 
 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UN TERRAIN 

 

Monsieur le Président informe l’Assemblée qu’un projet de convention a été élaboré avec le 

SMC et la commune de Sainte-Néomaye pour que le SERTAD mette à disposition gracieusement 

une partie de son terrain non utilisé pour mettre en place un point tri au profit des habitants de la 

Chesnaye. 

 Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide la mise en place de cette 

convention. 

DECISION MODIFICATIVE N°1 – BASSIN VERSANT 

 

Afin de régulariser les comptes pour l’année 2015, Monsieur le Président propose la décision 

modificative suivante : 

FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 
042 - 6811 Dotations aux amortissements   + 316.08 € 
       6226 Honoraires      -  316.08 € 

------------------ 
        Total             0 € 
 

INVESTISSEMENT 
 
RECETTES 
040 - 28183  Matériel de bureau     + 316.08 € 
         ------------------ 
        Total + 316.08 € 
 

DEPENSES 

2184   Mobilier       +316.08 € 

         ------------------ 
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        Total + 316.08 € 

 

FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 
023  Virements de section     + 2 000 € 

------------------ 
        Total   + 2 000 € 
 
RECETTES 
747   Subventions      + 2 000 € 

------------------ 
        Total   + 2 000 € 
 
 
 
 

INVESTISSEMENT 
DEPENSES 

2183   Mobilier de bureau      + 2 000 € 

         ------------------ 

        Total + 2 000 € 

 
RECETTES 
021   Virements de section     + 2 000 € 
         ------------------ 
        Total + 2 000 € 
 

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de valider la décision 

modificative ci-dessus. 

DECISION MODIFICATIVE N°2 - PRODUCTION 

 

Afin de régulariser les comptes pour l’année 2015, Monsieur le Président propose la décision 

modificative suivante : 

FONCTIONNEMENT 

DEPENSES 
042 - 6811 Dotations aux amortissements   + 1197.33 € 
022  Dépenses imprévues     -  1197.33 € 
         ------------------ 
        Total +            0 € 
 

INVESTISSEMENT 
 
RECETTES 
040 - 28182 Matériel de transport     + 1197.33 € 
         ------------------ 
        Total + 1197.33 € 
 
DEPENSES 
2315 Travaux        + 1197.33 € 



 

9 

 

------------------ 
        Total + 1197.33 € 
 
 

INVESTISSEMENT 
 

DEPENSES 
2315 Immobilisations en cours     - 10 000 € 
2181 Installations générales      +10 000 € 

------------------ 
        Total +         0€ 
 
 

INVESTISSEMENT 

DEPENSE 

040 / 28184         + 134.48 € 

          ---------------- 

 Total + 134.48 € 
 

RECETTE 

021          +134.48 € 

---------------- 

 Total + 134.48 € 
 

FONCTIONNEMENT 

RECETTE 

042 / 7811         + 134.48 € 

---------------- 

 Total + 134.48 € 
DEPENSE 

023          + 134.48 € 

---------------- 

 Total + 134.48 € 
 

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de valider la décision 

modificative ci-dessus. 

DECISION MODIFICATIVE N°3 – DISTRIBUTION 

 
INVESTISSEMENT 

DEPENSES 
2315   Travaux       - 30 000 € 

2182  Matériel de transport     + 30 000 € 

------------------ 
        Total +            0 € 
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Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de valider la décision 

modificative ci-dessus. 

CONVENTION DE PARTENARIAT SIGIL 

 

 Monsieur le Président informe l’Assemblée que les conventions conclues avec le SIEDS pour 
la numérisation du cadastre et l’échange de données composites des communes de Vouillé, Saint 
Martin de Saint-Maixent, Romans, Saint Maixent l’Ecole, Prailles, Sainte-Néomaye, la Crèche et 
Saivres arrivent à échéance. 
 
 Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’autoriser Monsieur le 

Président à signer les nouvelles conventions.  

CONVENTION DE PARTENARIAT SIGIL 

 

Monsieur le Président informe l’Assemblée que dans le cadre de la dissolution du Syndicat du 

Lambon et du transfert de la compétence eau potable au SERTAD, le SERTAD a intégré au SIEDS 

les conventions de partenariat pour la numérisation du cadastre et l’échange de données sur 

l’ensemble des dix communes faisant partie de l’ex-Lambon. 

 Afin de formaliser l’adhésion du SERTAD, le Conseil Syndical, après en avoir délibéré à 

l’unanimité décide d’autoriser Monsieur le Président à signer les protocoles valant avenant aux 

conventions de partenariat pour la digitalisation des documents cadastraux. 

NUMERISATION DU RESEAU DE PRODUCTION D’EAU POTABLE 

 

Afin de permettre la mise en œuvre d’un système d’information géographique pour le réseau 

de production d’eau potable, dans le cadre de l’article L2122-21-1 du CGCT, Monsieur le Président 

propose au Conseil Syndical de l’autoriser à prendre toute décision concernant la préparation, la 

passation, l’exécution et le règlement des marchés et de déposer les dossiers de financement à 

hauteur de 70% auprès des Agences de l’eau Loire-Bretagne et Adour-Garonne et auprès du Conseil 

Départemental des Deux-Sèvres. Le montant estimé de l’opération s’élève à 20 000 €. 

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’autoriser Monsieur le 

Président à prendre toutes décisions concernant les dossiers de financement et signer toutes les 

pièces afférentes à ce dossier. 

CONVENTION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

 

 Monsieur le Président informe l’Assemblée que la commune de Melle et l’opérateur 
BOUYGUES TELECOM ont signé une convention d’occupation du domaine public en date du 
17/09/1999. 
 La commune de Melle a transféré ce bien au SERTAD le 1er janvier 2008. Le SERTAD et 

l’opérateur ont modifié par deux avenants cette convention d’occupation du domaine public, en vue 

de l’exploitation de son domaine sis voie communale de la mairie et cadastré section AD 329. 

 L’opérateur a sollicité le transfert de ladite convention au profit de la société INFRACOS. 
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 Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide d’autoriser Monsieur le 

Président à signer l’avenant de transfert. 

CONVENTION VENTE D’EAU EN GROS 

 

Un lotissement a été créé sur la commune de Niort, dénommé « Le Petit Chaban ». Une 

canalisation du SERTAD longe le terrain et permet l’alimentation de ce lotissement. Un compteur 

unique a été installé et permettra de facturer les consommations au SEV au tarif de vente d’eau en 

gros. 

 Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré à l’unanimité, décide d’autoriser Monsieur le 

Président à signer la convention correspondante. 

DOSSIER CLEMENT CONTE 

 

Monsieur le Président informe l’assemblée que Clément CONTE, recruté le 1er février 2013 au 

Syndicat des Eaux du Lambon en qualité d’Adjoint Technique de 2ème classe stagiaire, a démissionné 

le 22 avril 2014. 

 Après sa démission du Syndicat, Clément CONTE a signé un contrat à durée déterminée 

auprès de la société I.T.M. L.A.I. pour une durée de 4 mois. 

 A la date du 31 août 2014, Clément CONTE a demandé le réexamen de ses droits auprès de 

Pôle Emploi et dans le cas où la démission serait suivie d’une période d’activité d’au moins 91 jours, 

seule la dernière fin de contrat est prise en compte. En ce qui nous concerne, il s’agit bien d’une fin 

de contrat à durée déterminée auprès d’I.T.M. L.A.I. au 30 août 2014. Ainsi les motifs de rupture des 

précédents emplois ne sont plus opposables (démission auprès du Syndicat du Lambon). La charge 

de l’indemnisation revient à l’employeur qui détient la période d’affiliation la plus longue (employeur 

privé ou employeur public). 

 Selon les justificatifs fournis par Clément CONTE, il apparaît que le versement des allocations 

d’Aide au Retour à l’Emploi appartient au Syndicat des Eaux du SERTAD. 

 Après étude de son dossier et selon l’article L5424-1 et du règlement général annexé à la 

convention du 14 mai 2014, le montant de l’allocation d’Aide au Retour à l’Emploi à prendre en 

compte est celle des droits ouverts auprès de Pôle Emploi, soit 40.83 euros pendant 588 jours. 

 Le point de départ de l’indemnisation prend en compte le délai de carence de 6 jours et 

débute le 7 septembre 2014. 

 Afin de calculer les montants dus par le Syndicat du SERTAD à Clément CONTE, il lui est 

demandé de déposer son bulletin de salaire de chaque mois auprès du service des Ressources 

Humaines du SERTAD. 

 A ce jour, 31 août 2015, le Syndicat du SERTAD est redevable auprès de Clément CONTE de 

la somme de : 530.79 euros pour la période de septembre à décembre 2014 et 5 185.41 euros pour 

la période de janvier à juillet 2015. Il reste à lui indemniser 448 jours à 40.83 euros par jour. 

 Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’autoriser Monsieur le 

Président à signer les mandats correspondants dus au versement de l’Aide au Retour à l’Emploi pour 

Clément CONTE ainsi que toutes les pièces afférentes à ce dossier. 
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CONVENTION D’IMPLANTATION DE LA SIRENE POUR L’USINE RHODIA 

 

L’usine Rhodia, suite aux modifications des normes d’alerte, doit modifier l’implantation de sa 

sirène. 

 En accord avec la mairie de Melle, l’entreprise Solvaig, chargée du dossier et les services de 

l’état, il a été convenu d’installer une nouvelle sirène plus puissante sur le château d’eau de Melle. 

L’emplacement de celle-ci permettra une meilleure diffusion en cas d’alerte. 

 Une convention devra être signée avec l’entreprise concernée. 

 Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’autoriser Monsieur le 

Président à signer cette convention. 

COMPTE ADMINISTRATIF 2014 – BUDGET ANNEXE DISTRIBUTION 

 

Après vérification avec le Comptable du Trésor Public, le résultat d’exploitation pour l’année 
2014 ressort en excédent de fonctionnement de 101 940.11 €. 

 
La section d’investissement laisse apparaître un résultat excédentaire pour l’exercice 2014 de 

253 681.60 €. 
 
Compte-tenu des restes à réaliser de 225 516.88 €, pas de besoin de financement, le report 

en fonctionnement est donc de 290 450.82 € 

 
 Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de voter le Compte 
Administratif 2014 du budget annexe distribution comme ci-dessus. 
 

DIGITALISATION DES PLANS DU RESEAU PRODUCTION 

 
Monsieur le Président propose à l’Assemblée que le SERTAD confie à la CAEDS la 

numérisation du Système d’Information Géographique avec géo-référencement du réseau de 

production d’eau potable. Le devis estimatif de l’entreprise DAGIT (partenaire de la CAEDS) est de 

9 000 €.  

 Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’autoriser Monsieur le 

Président à signer toutes les pièces afférentes au dossier. 

 

ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES 

 
 

Le SERTAD a décidé d’adhérer au groupement de commande lié au contrat d’assurance des 

risques statutaires proposé par le centre de gestion 79. Après négociation le contrat proposé par 

SOFCAP CNP a été retenu pour un taux de 5.30 %. 

 Suite à une rencontre avec les services de SOFCAP CNP et compte-tenu du faible taux 

d’absentéisme au sein du SERTAD, ceux-ci proposent la même garantie avec un taux de 4.90 %. 

 Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’autoriser Monsieur le 

Président à signer le contrat d’assurance avec SOFCAP CNP. 
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SECTORISATION – SECTEUR RABALOT 

 
Dans le cadre du dossier de sectorisation du secteur de Rabalot, le SERTAD peut obtenir un 

financement de 75% de l’agence de l’eau Adour-Garonne.  

 Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’autoriser Monsieur le 

Président à demander cette subvention à l’agence de l’eau Adour-Garonne et à tout autre organisme 

financeur et à signer toutes les pièces afférentes à ce dossier. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 

  
 

Les membres,      Le Président,  


